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On ne vient pas par hasard à Issy-les-
Moulineaux, deuxième poumon éco-
nomique des Hauts-de-Seine après la
Défense 1 et fief électoral d’André
Santini 2: dans le R.E.R. du lundi ma-
tin, à part quelques touristes japonais
qui prennent la direction du château
de Versailles, les tailleurs et les cra-
vates forment l’armée de cols blancs
qui font vivre quelques-unes des plus
prestigieuses multinationales fran-
çaises et étrangères installées sur le ter-
ritoire de la commune.
Une fois le R.E.R. C arrêté au quai de
la station d’Issy Val-de-Seine, la meute
de travailleurs se précipite vers les
tours de verre des Hewlett-Packard,
Bouygues et autre France 24. Le petit
escalier qui mène au croisement de la
rue Camille-Desmoulins et de la rue
Rouget-de-Lisle bloque le flux humain.
Fascinant spectacle de «la France qui
se lève tôt» et qui court au travail. Au
bas de l’escalier le flux se disperse, lais-
sant derrière lui plusieurs groupes de
travailleurs en colonnes, et finit par se
muer en un ensemble de petites uni-
tés, qui chacune se rend d’un pas
alerte gagner son salaire. Puis plus
rien, ou presque. Seuls restent sur le
pavé les employés de la presse gra-
tuite, en casquettes et K-way colorés,
comme des bouées qui attendraient la
prochaine marée.
Je ne m’éternise pas sur ma cigarette:
je m’en vais moi aussi rejoindre ma
boutique, Elsevier-Masson, maison d’édi-
tion spécialisée dans le domaine médi-
cal. Je termine un C.D.D. de huit mois.
C’est le moment de mettre en forme les

notes que j’y ai prises et les témoignages
des personnes que j’ai croisées ici.
Comme toutes les grosses entreprises
d’Issy-les-Moulineaux, la mienne est
«badgée». Plusieurs fois il m’est arrivé
d’oublier mon badge. Grave erreur: cela
signifie pas d’ascenseur, pas de portes
qui s’ouvrent, pas de croissant le ma-
tin, et pas de déjeuner à la cantine.
Sans badge, tout se complique. «Quand
on est visiteur, me glisse un médecin
qui s’occupe d’une revue éditée par le
groupe, on a l’impression de ne pas faire
partie du même monde, de ne pas avoir
accès aux choses ici. Le moins qu’on
puisse dire c’est que ce n’est pas une at-
mosphère de travail des plus saines. Je re-
grette quand même le boulevard Saint-
Germain.» Avant d’être rachetée, Mas-
son était installée au quartier Latin,
adresse aristocratique, au milieu des
universités. Un employé raconte: «Tout
le monde était en costume, nous étions une
maison sérieuse et reconnue. Il y avait un
certain prestige à bosser chez Masson.»
À l’époque, c’était le directeur qui rece-
vait les nouveaux salariés. On me dé-
crit une ambiance familiale, sérieuse
et soucieuse de la qualité des livres et
revues édités. Aujourd’hui, les déam-
bulations se font sous l’œil des caméras
vigilantes, les réunions se tiennent
dans des espaces vitrés au milieu des
couloirs et les secrétaires de rédaction
ont presque tous été remplacés par
des logiciels automatisant leur travail.
Air désormais connu: celui de la mise
sous tutelle d’entreprises familiales à
forte valeur ajoutée, dont mon récit
n’est qu’une petite chronique.

C’est l’histoire d’une vieille maison:

Masson, bien connue des chercheurs,
médecins et étudiants. Masson a plus
de deux cents ans: fondée en 1804
sous le nom de «Librairie scientifique
et médicale» et sise rue de l’École-de-
Médecine, à Paris, elle est alors spécia-
lisée dans la publication des travaux
et comptes rendus de la Société de
Médecine, qui siège à deux pas. L’édi-
teur ne changera plus de public, ni de
vocation: en 1846, elle est rachetée
par Victor Masson qui lui donne son
nom et son envol. Masson publie des
livres de médecine, de «science natu-
relle», de chimie, d’agriculture. Au
tournant du nouveau siècle, après
cent ans ans d’existence, la maison fa-
miliale est un petit empire: son fleu-
ron, La Presse médicale, accompagne le
foisonnement de la science moderne,
qui, comme il se doit, s’exprime via
revues et périodiques. Masson les
multiplie (54 en 1939, 150 dans les
années 1980) et en fait le cœur de son
activité. Ce sont, bien sûr, des revues
très sérieuses. On ne lit pas les Cahiers
de radiologie, le Cahier de l’infirmière,
Gynécologie obstétrique & fertilité ou La
Revue de médecine légale par hasard: il
faut être spécialiste, ou alors très cu-
rieux. Aujourd’hui Masson édite aussi
des cours, des fiches, des Q.C.M. En
France, c’est la référence en matière
médicale. Par sa position au carrefour
de l’édition, de la recherche universi-
taire et des cours pour étudiants et fu-
turs médecins, Masson est une entre-
prise stratégique, une vitrine de la
recherche médicale française.



En 1998, Masson connaît un premier
tournant: l’entreprise est cédée par
ses propriétaires, héritiers plus ou
moins directs de Victor Masson, à Havas,
filiale de Vivendi. Rien de renversant:
elle suit sa marche tranquille, sans
souffrir beaucoup de cette absorption
par le géant français des médias. Les
méthodes et les équipes restent les
mêmes. Ce n’est rien à côté de ce qui
va arriver à partir de 2002. D’abord,
Médimédia, la filiale de Havas dans la-
quelle Vivendi avait agrégé ses dif-
férentes publications médicales (dont
Le Quotidien du Médecin ou le diction-
naire Vidal), est revendue à plusieurs
fonds d’investissements. Puis, en 2004,
Médimédia elle-même commence à se
séparer de ses diverses branches, et
Masson est revendue en 2005. Elle fu-
sionne avec l’Anglo-Néerlandais Reed-
Elsevier, plus de cinq milliards d’euros
de chiffre d’affaires en 2009, second
éditeur mondial et numéro 1 des pu-
blications médicales et paramédicales
— un gros, un très, très gros Masson.
Elsevier 3 est aussi la maison-mère du
célèbre Lancet, la revue médicale la
plus ancienne et la plus prestigieuse au
monde 4. Masson devient «Elsevier-
Masson»: le prestige de la petite mai-
son est tel que la grande boutique ne
peut pas se permettre de lui retirer
complètement son nom.
C’est donc à partir de 2005 que les
choses commencent à devenir drôles
— ou tragiques. Masson doit dare-dare
s’adapter aux business plans d’une glo-
bal company, qui veut réduire ses
coûts et réformer ses méthodes de pro-
duction. C’est l’histoire du capita-
lisme mondialisé, qui s’introduit par-
tout, y compris — et surtout — là où
on ne l’attend pas, dans une maison
d’édition qui publie la Revue de pneu-
mologie clinique et le Journal de chirur-
gie viscérale. C’est l’arrivée, imprévue
et arrogante, du management par la
peur, des délocalisations à six mille kilo-
mètres, des licenciements sous forme
de décimation: c’est fou, ça rend fou,
ça se passe à Issy-les-Moulineaux.

Elsevier embauche à la tête de sa nou–

velle filiale «France» le patron de Mas-
son. A priori donc, la fusion-acquisi-
tion ne sera pas trop douloureuse.
Oui mais voilà. Il faut imaginer deux
entreprises qui fusionnent: un jour,
on met les troupes devant le fait ac-
compli et on organise la «rencontre».
Les employés de la grande boutique ar-
rivent, telle une équipe de football,
avec le T-shirt d’Elsevier. Les «anciens»
de Masson, et c’est légitime, prennent
peur: qui sont ces énergumènes qui
débarquent tous avec le même T-shirt
orange, assez fiers de leur entreprise

pour en arborer les couleurs? Vont-ils
nous chanter un hymne? se de-
mandent certains. On boit un coup,
on fait connaissance, mais on ne sait
pas encore à quoi s’attendre. Très vite,
les employés Masson comprennent. Il
ne s’agit pas d’un échange, comme on
voudrait le leur faire croire, ni d’une
«fusion» comme l’indique l’intitulé
de l’opération capitalistique, mais
bien d’une guerre des pratiques.
Des groupes de travail sont organisés
pour veiller à la bonne assimilation
des méthodes de travail d’Elsevier par
les employés de la petite maison d’édi-
tion. Les premières inquiétudes se
font jour. Chez Masson, on parlait de
préparation de copie, de maquette, de
jeux d’épreuves, d’appels à l’impri-
meur, de négociations serrées avec les
fournisseurs. Côté Elsevier, on répond,
le regard sans vie, «technical check»,
«validations de process» et «style
sheet». La déshumanisation du travail
commence par le langage: le procédé
est classique. Ces barbarismes en an-
glais standardisé désignent les procé-
dés par lesquels transitent les manus-
crits des scientifiques — mais les mêmes
mots pourraient convenir à la fabrica-
tion de n’importe quel produit.
Le parcours d’un article est devenu
des plus sinueux, mais ça coûte moins
cher qu’avant. Rédigé par un ou des
chercheurs travaillant le plus souvent en
milieu hospitalier, tout article suscep-
tible d’être publié est d’abord soumis
aux rédactions des différentes revues
éditées par Masson via un «logiciel de
soumission» en ligne. Tous les con-
tacts entre l’auteur et la revue se font à
travers le logiciel, qui envoie des mails
automatiquement — parfois un peu
au hasard s’il est mal configuré. L’ar-
ticle soumis par le chercheur est envoyé
aux relecteurs, des spécialistes choisis
par la rédaction. Une fois validé par le
rédacteur en chef, l’article est trans-
féré sur un autre logiciel, de production
celui-ci. Le logiciel envoie les papiers
validés pour publication, en «prépara-
tion de copie» chez des correcteurs...
de l’île Maurice. Ceux-ci expédient l’ar-
ticle en Inde, où d’anonymes maquet-
tistes le mettent en page. Cette étape
cruciale et finale de la production de
la revue doit donc être gérée par les
«journal managers» à six mille kilo-
mètres de distance. Les Indiens réali-
sant des maquettes à la chaîne, sans se
soucier des spécificités de chaque revue
ni de chaque rédaction, les mêmes
problèmes techniques et incompréhen-
sions se reproduisent à chaque fois. Son
tour du monde effectué, le manuscrit
revient en PDF à l’auteur et au rédac-
teur en chef pour la seule et unique
relecture avant publication.

J’ai pu moi-même éprouver ce sys-
tème automatisé. Un article pose des
problèmes de mise en page. Naïvement,
je déclare à mon journal manager:
«Où est le problème? Il suffit de mettre
cette photo ici et celle-ci là. Donnez-moi
InDesign [logiciel de mise en page], ce
sera réglé en cinq minutes!» Mon inter-
locuteur me regarde comme si j’étais
un Inuit débarqué à Paris, et me ré-
torque, blasé: «Tu as vraiment cru qu’on
faisait de l’édition?» En fait de maison
d’édition, Elsevier-Masson est devenue,
selon les termes d’un ancien employé,
«un gigantesque gestionnaire de base de
données. Et les données, ce sont les articles.»
Comment les rédactions, composées
d’éminents scientifiques, vivent-elles ces
changements? La réponse m’est don-
née quelques semaines plus tard, lors
d’un comité de rédaction. Le rédac-
teur en chef, un médecin, extérieur à
Masson, mécontent du système auto-
matisé, se lance dans une diatribe
contre l’éditrice de sa revue: «Je refuse
qu’on impose, sans nous demander notre
opinion, un système anglo-saxon à une
revue francophone! C’est du colonia-
lisme! Les gens qui s’en servent perdent
leur âme!» Décontenancée par la vé-
hémence du propos, l’éditrice botte en
touche: «Je travaille pour cette entre-
prise, et vous comprenez bien que je ne
peux pas vous servir un autre discours
que celui de la direction.» Le rédacteur
en chef: «Vous nous faites souffrir et ça
ne vous inquiète pas outre mesure. Nous
n’avons pas que ça à faire, nous soi-
gnons des gens, et vous nous emmerdez,
vous nous prenez pour des débiles!»

En interne non plus, ces change–

ments ne sont pas bien vécus: les se-
crétaires d’édition-maquettistes 5 n’ont
pas survécu, les secrétaires de rédac-
tion 6 ont vu leur nombre réduit des
deux tiers, et les éditeurs n’ont
presque plus de marge de manœuvre
sur la gestion de leurs revues. Plus
question de choisir un papier, une
maquette, de travailler en accord avec
les rédacteurs en chef ou l’impri-
meur: il faut désormais choisir un
style de maquette parmi un panel de
cinq modèles. Le circuit des articles
dans les méandres du système est
choisi parmi trois niveaux de com-
plexité, selon l’exigence et l’impor-
tance des rédactions. Plus question de
travailler les textes. «On nous a claire-
ment fait comprendre, raconte une em-
ployée de production, que nous ne
sommes plus responsables des textes. S’il
y a des coquilles, des images dégueulasses,
des erreurs dans les références, c’est la
faute de l’auteur, ou celle du fournisseur
[le prestataire qui fait la préparation de
copie à l’île Maurice]. Un jour j’ai essayé
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de poser une question, on m’a dit: tu
t’en fous de la rédaction! C’est quand
même un comble, non? une maison d’édi-
tion qui se fout du texte...»

De 2006 à 2008, l’entreprise licencie

des salariés lors d’un premier plan so-
cial, mais c’est en 2009 qu’intervient un
plan social d’envergure. «Nous l’avons
senti venir, raconte un salarié, nous
avons bien compris que les secrétaires de
rédaction ne servaient plus à rien.» Là
encore, le management moderne a ses
euphémismes: on ne parle plus d’em-
ployés mais de «collaborateurs», les li-
cenciements sont remplacés par des
«départs volontaires» et la restructura-
tion par la «réorganisation». Le choc
est pourtant violent: les middle-mana-
gers, coincés entre la direction et les
salariés, subissent les pressions des deux
côtés pour éviter que les problèmes ne
remontent trop haut dans la hiérar-
chie, et se voient même proposer des
formations de «vaillance». Comment
doit réagir un manager convié à une
formation de deux jours sur la «vail-
lance»? Doit-il comprendre le mot au
sens de la «vertu dont fait preuve le guer-
rier courageux face au danger», du «cou-
rage moral que l’on manifeste face à l’ad-
versité, à la douleur, aux difficultés de la
vie», ou de la «vigueur physique, l’énergie,
l’ardeur à vivre et à entreprendre»?
Pour mener à bien son plan social, la
direction a organisé un audit au cours
duquel elle a calculé les temps de tra-
vail des différents postes de l’entre-
prise, pour mieux pouvoir écrémer les
tâches superflues, voire inutiles. Elle
autorise les délégations syndicales à
constituer un groupe de travail de
douze salariés qui réalise un contre-
audit et présente ses conclusions à la
direction. La direction prend acte des
propositions du groupe et revient,
deux semaines plus tard, avec ce qui
aurait dû être un projet amendé. Là,
le groupe de travail, tel les Twelve An-
gry Men de Sydney Lumet, se voit pré-
senter par la direction le même plan,
avec les mêmes chiffres et les mêmes li-
cenciements. Parmi les douze hommes
en colère, il y a toujours un Henry
Fonda qui ne se laisse pas faire. Le
salarié furibard monte au créneau, se
lève et balance au nez des décideurs:
«Vous auriez pu vous torcher avec, ç’au-
rait été la même chose!» Il apprendra
plus tard que les licenciements étaient
décidés d’avance, dans leur principe et
même leur nombre: c’est précisément
pour accomplir cette tâche que le pa-
tron de Masson a été reconduit par la
nouvelle direction en 2005. Dès lors,
le «groupe des douze» n’a plus voca-
tion à sauver des postes mais à négo-
cier les conditions de la reddition: des

formations et bilans de compétences,
une mutuelle pour les salariés licenciés,
une prime de départ négociée «comme
au souk» selon «Henry Fonda», qui
conclut: «Le parallèle va te paraître exa-
géré, mais j’avais l’impression d’être
dans 1984 d’Orwell. C’est-à-dire que la
direction, en prenant le parti de proposer
des négociations, de nous donner l’oppor-
tunité de faire des propositions alterna-
tives, crée sa propre résistance pour
mieux la contrôler et l’étouffer. Ça n’a
été qu’une grande comédie destinée à évi-
ter un clash frontal. C’est une machine
très bien pensée.» Un ancien salarié li-
cencié revient sur cet épisode: «C’est
quand même incroyable: on vous impose
des formations pour vous dire que vous
devez vous éclater au travail, que ce que
vous faites est génial, et deux semaines
après vous recevez un mail qui annonce
un plan de licenciements massif.»

de ceux qui restent? On les

charge comme des mules. Une em-
ployée de production raconte qu’elle
est passée, d’un jour à l’autre, d’une
trentaine de revues à gérer à plus de
cinquante. Mais elle tempère immé-
diatement: «Que puis-je dire? J’ai presque
cinquante ans, il faut que je paie mon
appartement, j’ai besoin de mon boulot,
je ne veux pas le perdre.» Ne restent
donc que des salariés tétanisés à l’idée
d’être licenciés, ou d’autres effrayés de
rester. Et ceux qui se rebiffent? «On
nous fait clairement comprendre où se
trouve la sortie», raconte une autre
employée de production. Soucieuse de
la santé morale de ses «collabora-
teurs», l’entreprise Elsevier-Masson a
mis en place une «cellule de soutien
psychologique», gérée par une spécia-
liste du stress au travail. Ses solutions?
Être bien dans sa vie privée: une vie fa-
miliale stable, faire du sport, avoir des
loisirs épanouissants. Le stress et la
violence du travail sont devenus un
fait naturel avec lequel il faut compo-
ser. Une employée confirme: «Évidem-
ment qu’avec une vie privée saine et
stable on vit mieux ces événements. Il
n’y qu’à voir, ceux qui sont en détresse
psychologique n’ont pas de vie privée épa-
nouie. Mais il ne faut pas se leurrer, ça
touche tout le monde. À l’annonce de la
mise en place de cette cellule, vingt per-
sonnes sur vingt-quatre dans mon ser-
vice ont fait une demande d’entretien
avec la psy en quelques semaines.»
Cette stratégie de la tension, ce mana-
gement par la peur, se justifient au re-
gard du nouveau business model imposé
par la nouvelle P.-D.G. du groupe
France, Stéphanie van Duin. Un mo-
dèle orienté vers l’édition électro-
nique, tablettes et smartphones, et
dans lequel le papier, la maquette, la

reliure, sont d’une désuétude mépri-
sable. Les petites revues, qui pour-
raient pourtant bénéficier de cette
orientation vers la dématérialisation
des contenus, sont vouées à l’aban-
don: elles ne génèrent pas assez de
chiffre d’affaires en revenus publici-
taires ou en abonnements. Quand je
pose la question à un éditeur, il se
rend à l’évidence: «C’est une petite re-
vue, elle a du mal à rentrer dans le
moule et génère très peu d’argent. Elle
finira par partir chez le concurrent, mais
finalement est-ce que ce n’est pas ce que
veut la direction? Se débarrasser des pe-
tites revues pour aller vers de l’électro-
nique avec les grosses. Tout cela suit une
certaine logique.»

Après les fêtes de fin d’année, on

offre du cidre aux salariés, pour ac-
compagner la galette des rois. On ne
se mélange pas: la production avec la
production, l’éditorial avec l’éditorial,
les R.H. avec les R.H. La «pédégère»
passe dans les services comme on ins-
pecte les bataillons, pour «trinquer».
Aux éditeurs, la chantre de l’édition
numérique annonce de bons chiffres,
une bonne croissance, «même s’il faut
encore faire des efforts». À la produc-
tion, un discours moins engageant:
«Je sais que cette année n’a pas été facile
pour tout le monde, commence-t-elle.
Mais il faudra encore se serrer les coudes
et continuer à aller de l’avant.» La voix
un peu tremblante, le teint blanc,
serrée dans son tailleur, elle doit sen-
tir le poids du regard de ceux de la
production, qui attendent de l’unique
discours annuel de la direction une
annonce quelconque, un mot positif.
«C’est difficile de devoir se séparer de cer-
tains collègues, continue-t-elle, mais
c’est la seule solution que nous avons, et
la crise n’arrange rien.» Tout le monde
ici sait bien que la crise n’a rien changé
pour l’édition médicale, que c’est un
secteur qui croît doucement, mais sû-
rement. Les lecteurs sont des spécia-
listes, des universitaires, des étudiants,
ils continueront de s’abonner.
Les salariés restent là, certains se
plaignent de n’avoir eu que du cidre,
alors «qu’avant on [leur] offrait le cham-
pagne». Rigueur des temps?

1. Avec environ 50 000 emplois, Insee 2009. |
2. André Santini, 70 ans, est maire (Nouveau
Centre) d’Issy-les-Moulineaux depuis 1980, et
député des Hauts-de-Seine depuis 1988 avec
quelques interruptions dues à ses différents
portefeuilles ministériels. | 3. Les publications
scientifiques et médicales de Reed-Elsevier sont
publiées sous la seule marque d’Elsevier. | 4. El-
sevier a racheté en 1991. | 5. Dans
une maison d’édition, le secrétaire d’édition est
chargé de la réalisation finale des ouvrages, en
lien avec les auteurs et la production. | 6. Les
secrétaires de rédaction sont chargés de la mise
en forme des textes avant leur impression.
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BONGO
d e s s i n s d e

yann kebbi

Omar Bongo, président du Gabon de 1967 à sa mort en 2009, a
toujours été un grand ami de la France. Ah, les tapes dans le dos
sur le perron de l’Élysée, avec le Général, avec Pompidou,
Giscard, Mitterrand, Chirac! Ah, «Papa» Bongo recevant Nico-
las Sarkozy à Libreville lors de la tournée africaine du président
français en 2007! Ah, les pétrodollars gabonais irrigant généreu-
sement les partis politiques français, tous bords confondus! Ah,
l’idyllique exemple des bienfaits de la Françafrique! Mais voilà,
il y a toujours des jaloux: quelques juges et avocats mesquins
n’ayant rien de mieux à faire que de chercher des poux dans la
tête des honnêtes gens. Le «Sage de l’Afrique» fut ainsi accusé de
corruption lors de l’affaire Elf en 1997, mais son immunité de
chef d’État lui évita d’avoir à venir témoigner. En 1999, le Sénat
américain a affirmé qu’il possédait sur des comptes de la City
Bank 130 millions de dollars provenant des revenus pétroliers du
Gabon. Et, en 2007, le «Vieux» se voit reprocher par l’association
Transparency International France (TIF) de détenir en France
des «biens mal acquis». Et alors? On a bien le droit de se payer un
petit pied-à-terre pour les vacances ou pour ses vieux jours! Oui,
mais ceux-là, d’une valeur totale supérieure à 21,8 millions d’eu-
ros, auraient été payés par des fonds provenant du Trésor gabo-
nais, et non sur ses deniers personnels. Il n’y a pas que des im-
meubles, hôtels particuliers, appartements, et autres villas au
bord de la mer: il y a aussi quelques petites voitures (Mercedes,
Ferrari) et divers comptes en banque. La plainte de TIF, déposée
contre le «Boss» Bongo et les membres de son clan, dont son fils
Ali (qui lui a succédé à la tête du Gabon), vise aussi Denis Sas-
sou-Nguesso (président du Congo-Brazzaville entre 1979 et 1992
et à nouveau depuis 1997) et Teodoro Obiang (son homologue
en Guinée-Équatoriale depuis 1979). Après avoir été classée sans
suite par le Parquet en 2007, la Cour de cassation a décidé de
rouvrir l’enquête en novembre dernier, à la grande colère des
avocats des chefs d’État africains, qui préparent leur contre-at-
taque. En attendant, Le Tigre vous présente les biens immobiliers
détenus en France par Omar Bongo à sa mort en 2009, tels qu’ils
ont été recensés par diverses sources. Et ce sans prendre en

compte le patrimoine de sa femme ou de ses enfants.
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